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Convention collective nationale

IDCC : 218. – ORGANISMES
DE SÉCURITÉ SOCIALE

(8 février 1957)

AVENANT DU 13 JUIN 2017
AU PROTOCOLE D’ACCORD DU 12 AOÛT 2008

RELATIF AU RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1751082M

IDCC : 218

Entre

UCANSS

D’une part, et

CFTC

CFE-CGC

FEC FO

PSTE CFDT

SNFOCOS

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 contient notamment deux dispositions 
ayant un impact sur le régime complémentaire de frais de santé issu du protocole d’accord du 
12 août 2008 :

– elle crée des cas légaux de dispense d’adhésion au régime ;

– elle met en place la protection universelle maladie.

Cette dernière réforme conduit à la disparition progressive de la notion d’ayant droit majeur, 
celle-ci ayant des conséquences sur la définition de l’ayant droit au sein du régime complémentaire 
de frais de santé.

Afin d’adapter le protocole d’accord du 12 août 2008 à ces évolutions législatives, les partenaires 
sociaux sont convenus des dispositions suivantes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 3.12

L’article 3.12 du protocole d’accord du 12 août 2008 est ainsi rédigé :

« Peuvent être dispensés d’adhérer aux garanties prévues par le présent accord :

– les salariés couverts par une assurance individuelle lors de l’embauche, et ce jusqu’à l’échéance 
du contrat individuel ;

– les salariés bénéficiant de l’aide au paiement d’une complémentaire santé (ACS) ou de la couver-
ture maladie universelle complémentaire (CMU-C) ;

– les salariés bénéficiant, y compris en tant qu’ayant droit, d’une complémentaire santé collective 
et obligatoire ;

– les salariés sous contrat de travail à durée déterminée, ou occupant un emploi saisonnier, d’une 
durée inférieure à 12 mois ;

– les salariés sous contrat à durée déterminée égale ou supérieure à 12 mois qui justifient de la 
souscription d’une garantie frais de santé ;

– les salariés à temps partiel (inférieur à un mi-temps), ou les apprentis, n’ayant qu’un seul 
employeur, qui devraient acquitter, s’ils adhéraient, une cotisation au moins égale à 10 % de leur 
rémunération brute.

Les salariés concernés doivent faire part explicitement à leur organisme employeur de leur 
demande de dispense d’adhésion au régime. À cet effet, ils doivent fournir tous justificatifs utiles, 
notamment la dénomination de l’organisme assureur portant le contrat lui permettant de solliciter 
une dispense ainsi que, le cas échéant, la date de fin de ce droit s’il est borné.

La demande de dispense doit être formulée au moment de l’embauche ou à la date à laquelle 
prennent effet les couvertures visées aux deuxième et troisième tirets du présent article si celle-ci est 
postérieure à l’embauche.

Ils doivent justifier avant le 31 décembre de chaque année qu’ils continuent à remplir les condi-
tions permettant d’obtenir une dispense d’adhésion. »

Article 2

Modifi cation de l’article 3.2

L’article 3.2 du protocole d’accord du 12 août 2008 est ainsi rédigé :

« Est affilié à titre obligatoire :

1° Le conjoint du salarié qui ne perçoit pas de revenus professionnels ou de revenus de remplace-
ment (notamment allocation chômage, pension de retraite ou de préretraite, d’invalidité, rente acci-
dent du travail, indemnités journalières) ou dont le montant annuel est inférieur à 10 % du plafond 
annuel de sécurité sociale.

Est assimilé au conjoint le concubin, ainsi que toute personne liée au salarié par un pacte civil de 
solidarité (Pacs).

2° L’enfant âgé de moins de 27 ans du salarié ou de son conjoint affilié à titre obligatoire, tel que 
défini au 1°, et qui remplit l’une des conditions suivantes :

– être à la charge, au sens de la législation sécurité sociale, du salarié ou de son conjoint, en sa qua-
lité d’ayant droit du salarié ou de son conjoint ;

– résider au domicile de ses parents et percevoir annuellement des revenus professionnels ou de 
remplacement inférieurs à 10 % du plafond annuel de sécurité sociale ;

– poursuivre ses études, et être régulièrement inscrit dans un établissement ;

– être demandeur d’emploi inscrit à Pôle emploi et non indemnisé à ce titre ;
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– être sous contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, ou stagiaire à condition de perce-
voir des revenus inférieurs à 80 % du Smic, et de ne pas bénéficier par ailleurs d’un autre régime 
complémentaire de même nature à adhésion obligatoire.

Ces dispositions s’appliquent sans limite d’âge à l’enfant reconnu invalide, ou handicapé, dans la 
mesure où il ne perçoit pas de revenus supérieurs à 80 % du Smic.

3° Peuvent demander à ne pas relever des présentes dispositions les ayants droit couverts à 
titre obligatoire par un autre régime complémentaire de couverture des frais de santé s’ils justifient 
de cette couverture obligatoire, ainsi que ceux justifiant du bénéfice de l’aide au paiement d’une 
complémentaire santé (ACS) ou de la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C). 
Cette demande doit être accompagnée d’un justificatif défini par la commission paritaire de pilo-
tage du régime.

4° Les ayants droit à charge doivent être déclarés à l’employeur au moment de l’adhésion ou lors 
de leur changement de statut en produisant une attestation sur l’honneur. Leur situation fait l’objet 
d’un contrôle annuel par l’organisme assureur sur la base des justificatifs définis par la commission 
paritaire de pilotage du régime.

Par ailleurs, une information est adressée systématiquement aux assurés pour les sensibiliser à la 
nécessité de faire les démarches utiles pour obtenir la CMU-C pour les ayants droit entrant dans 
leur vingt-septième année s’ils ne remplissent plus les conditions visées au présent article. »

Article 3

Période transitoire

Les personnes majeures ayant droit d’un assuré, antérieurement à la mise en place de la protection 
universelle maladie, peuvent conserver ce statut jusqu’au 31 décembre 2019.

Ainsi, jusqu’à cette date, les ayants droit majeurs n’étant pas affiliés personnellement pourront 
relever du statut d’ayant droit à charge dès lors qu’ils figurent sur l’attestation vitale du salarié.

Article 4

Dispositions d’application

Le présent avenant s’applique sous réserve de l’agrément prévu par le code de la sécurité sociale et 
ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Il entre en vigueur à sa date d’agrément.

Fait à Paris, le 13 juin 2017.

(Suivent les signatures.)
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